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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Le déploiement des projets de services express régionaux métropolitains mentionnés à l’article L 
1215-6 du code des transports prend en compte les leviers de valorisation foncière mobilisables 
dans les périmètres desservis, pour contribuer à leur financement.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les services express régionaux métropolitains représentent un effort d'investissement considérable, 
dont le financement demeure l'un des principaux points d'incertitude. Les ressources traditionnelles 
- concours de l'État, versement mobilité, participations diverses des collectivités - ne suffiront pas, à 
elles seules, à en couvrir l'ampleur.

Or la réalisation d'un service express régional métropolitain génère, dans les territoires qu'il dessert, 
une valorisation foncière et immobilière directement liée à l'amélioration de l'accessibilité. Cette 
valorisation, qui résulte d'un investissement public, demeure aujourd'hui largement captée par les 
propriétaires privés. Sa mobilisation, même partielle, au profit du financement des infrastructures 
constitue un levier mobilisable - mais encore inexploité pour les services express régionaux 
métropolitains.

Plusieurs outils permettraient de mobiliser ce levier : constitution de réserves foncières en amont 
des projets, captation de la plus-value foncière générée aux abords des gares et des axes desservis, 
etc. Cet amendement pose le principe selon lequel le déploiement des services express régionaux 
métropolitains prend en compte ces leviers de valorisation foncière, afin que cette piste de 
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financement, aujourd'hui insuffisamment mobilisée, soit pleinement intégrée à la réflexion sur leur 
mise en œuvre.


